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LE SYSTÈME DE GESTION INTÉGRÉE DE LA DÉPENSE:
INSTRUMENT CLÉ DE LA MODERNISATION DU

SECTEUR PUBLIC AU MAROC

RÉSUMÉ

Ces dernières années, certains pays ont engagé un processus de modernisation

à grande échelle du secteur public, qui se traduit par une forte volonté d'amé-

liorer l'efficacité de la gestion des finances publiques. Au Maroc, depuis l'indé-

pendance, les pouvoirs publics du pays n'ont cessé de promouvoir des projets

de réforme budgétaire. L’évaluation des performances dans le secteur public

est devenue nécessaire pour créer une gestion efficace et un climat de confian-

ce pour les investisseurs, les consommateurs et les partenaires. 

Par conséquent, cet article traite la technique de la bonne gouvernance à travers

une étude pratique portant sur le  système de gestion intégrée des dépenses

nommé GID au sein des organisations publiques Marocaines. 

L’objectif  principal est de démontré l’impact de la transformation digitale sur

la gestion budgétaire et comptable du secteur public à travers l’utilisation du sy-
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stème de gestion intégrée des dépenses GID , qui ajoute une valeur considéra-

ble et contribue à l’amélioration de la performance et de la qualité des organisa-

tions publiques Marocaines. 

A travers les enquêtes menés auprès des utilisateurs de ce système GID dans

différents organismes publics, ce dernier leur a permis de simplifier les procé-

dures de gestion, de la dépense et de connaitre en temps réel et avec précision

l’information budgétaire et comptable surtout pour les décideurs. Ce système

regroupe tous les processus de la chaine de la dépense et l’intègre dans un seul

système. 

Dans cet article, nous essayerons, dans une première partie de présenter le con-

texte de la recherche et le cadre juridique. Dans une deuxième partie, nous pro-

céderons à la description du GID ainsi que la présentation et discutions des ré-

sultats du travail sur terrain à travers une méthodologie qualitative basée sur

l`introduction d`un entretien semi directif  auprès des utilisateurs de ce systè-

me.

ABSTRACT

In recent years, some countries have embarked on a large-scale public sector

modernization process, with a strong commitment to improving the efficiency

of  public financial management. In Morocco, the government has been pro-

moting budget reform projects since independence. Performance evaluation in

the public sector has become necessary to create effective management and

confidence for investors, consumers, and partners. 

Therefore, this paper deals with the technique of  good governance through a

practical study of  the integrated expenditure management system called GID

in Moroccan public organizations. 

The main objective is to demonstrate the impact of  digital transformation on

public sector budgeting and accounting through the use of  the GID integrated

expenditure management system, which adds considerable value and contribu-
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tes to improving the performance and quality of  Moroccan public organiza-

tions. 

Through surveys conducted among users of  this GID system in different pu-

blic organizations, the latter has enabled them to simplify management proce-

dures, and expenditures and to know in real-time and accurately budgetary and

accounting information, especially for decision-makers. This system brings to-

gether all the processes of  the expenditure chain and integrates them into a

single system. 

In this article, we will try, in the first part, to present the context of  the resear -

ch and the legal framework. In the second part, we will proceed to the descrip-

tion of  the GID as well as the presentation and discussion of  the results of  the

fieldwork through a qualitative methodology based on the introduction of  a

semi-directive interview with the users of  this system.

MOTS CLÉS: Performance, Secteur public, Gestion budgétaire, système d’information.

KEYWORDS: Performance, Public Sector, Budget Management, Information System.

INDEX: 1. Introduction. - 2. Contexte de la recherche des systèmes d`information dans le monde. - 3.
GID instrument de la réforme budgétaire dans le secteur public au Maroc. - 4. le cadre juridique de
système de la gestion intégré de la dépense au Maroc. - 5. Description et fonctionnalités du système de la
gestion intégré de la dépense au Maroc. - 6. Présentation de l’étude qualitative et discussion des résultats. -
6.1 Méthodologie de recherche. - 6.2 Présentation de la méthode de recherche. - 6.3 Procédure de gestion
des entretiens semi directives. - 6.4 Analyse et discussion des résultats de l’enquête. - 7. Conclusion. 8.
Références

1. Introduction

Au cours de la dernière décennie, le Maroc a soutenu l'émergence de va-

stes réformes administratives visant à accompagner les changements profonds

que le secteur public a connus dans l'ère dynamique induite par la nouvelle ge-

stion publique (NMP), qui est envisagée aujourd'hui. Dans le cadre macroéco-

nomique marqué par la crise financière mondiale, la propagation du corona vi-

rus, l`augmentation des prix et les circonstances de la guerre en Ukraine et ses

performances négatives sur le commerce international, soutenir l'émergence et

la transformation de la compétitivité, de la structure économique nationale, et

promouvoir tous les aspects d'un développement pleinement inclusif  pour les
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partenaires  économiques,  notamment  l'Union  européenne  (Dr.  Kissi

Fadia,2018). Le contrôle de gestion s'est développé au fil des ans et a évolué en

fonction des besoins des grandes entreprises (Snoussi et El Hamma, 2022)

Dans le contexte de la modernisation de l’administration publique maro-

caine et dans le but de renforcer son efficacité et son efficience, le gouverne-

ment marocain a mis en place une réforme budgétaire axée sur les résultats et

la recherche de la performance en adoptant un système de gestion budgétaire

qui vise l’amélioration des prestations du service public. On parle ici du systè-

me de gestion intégrée de la dépense (GID), un socle fonctionnel de mise en

œuvre des réformes budgétaires censé d’accélérer et fiabiliser les procédures

budgétaires et comptables existantes.

La mise en œuvre des systèmes d’informations ajustés et opérationnels

est considérée comme une condition essentielle pour la réussite de la réforme

budgétaire, d’où se dérive notre première hypothèse qui précise qu’une bonne

démarche d’adoption du système de gestion intégrée des dépenses GID per-

met de garantir son efficacité, (Gervais, 2000) précise que la préparation, l’exé-

cution et l’évaluation constituent des conditions nécessaires pour ce faire. Nous

proposons notre deuxième hypothèse sur l’impact du système GID, du fait que

ce système grâce à ses solutions numériques permet l’amélioration de la perfor-

mance des organisations publiques.

Dans cet article, nous avons présenté l'expérience du Maroc en matière

de réforme budgétaire, mis en évidence son axe principal et les défis qui doi-

vent être résolus pour parvenir à une gestion budgétaire réussie et efficace, ain-

si que les perspectives d'avenir basées sur les dernières technologies et solu-

tions informatiques. Nous avons commencé une recherche pratique avec les

utilisateurs du système de gestion intégrée de la dépense du secteur public. La

recherche reflète l'impact de la transformation numérique sur la gestion budgé-

taire et comptable du secteur public grâce à l'adoption du système GID, et dans
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quelle mesure cela contribue-t-il à la performance de l`organisation publique

marocaine.

2. Contexte de la recherche des systèmes d`information dans le monde

La forte évolutivité des activités et des métiers motive les organisations à

développer  des  systèmes d'information.  Dans de nombreuses  organisations,

ces développements sont un phénomène plutôt que volontaire et concomitant.

C’est ainsi que M. Lafitte (2003) souligne que « le système d’information est un

ensemble complexe, souvent hétérogène car il est constitué d’éléments qui se

sont juxtaposés au fil du temps au gré des choix stratégiques, des évolutions

technologiques des systèmes informatiques mis en place, du développement de

l’organisation elle-même ».

Ainsi, les systèmes d'information recouvrent une série de tâches cohéren-

tes, souvent imbriquées, qui contribuent à l'atteinte d'objectifs clairement iden-

tifiés. Ce processus permet de transformer des données en information avec

comme finalité d’aider à la prise de décision nécessaire aux utilisateurs et à la

stratégie de l’entreprise (D. Autissier, V. Delaye, 2008). A ce titre, elle peut in-

former les différents acteurs de l'entreprise, elle se compose donc d'un ensem-

ble de moyens, de ressources et d'éléments afin de :

- Recueillir (collecter, saisir),

-  Traiter (extraire une information pertinente, calculer),

-  Stocker (mémoriser),

-  Diffuser de l’information (communiquer).

3. GID instrument de la réforme budgétaire dans le secteur public au
Maroc

Le projet de gestion Intégrée de la Dépense s'inscrit dans un vaste mou-

vement de modernisation de l'administration publique. Le projet GID initie par

la Trésorerie Générale du Royaume est non seulement un outil informatique de

gestion des dépenses, mais aussi une base pour la mise en œuvre des réformes
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budgétaires. C'est un outil intégré qui garantit la qualité à tous les acteurs de la

dépense publique et un outil qui peut apporter informations en temps réel re-

quises par les décideurs et les ordonnateurs (étude d`évaluation de la gestion

des systèmes de finances publiques, 2007) . 

En 2005, le gouvernement a décidé de mettre en place ce projet appelé «

Gestion  Intégrée  des  Dépenses  »  sur  proposition  et  recommandation  de

l’Inspection Générale des Finances.

Dans le cadre d'une réforme majeure de modernisation et de promotion

de la bonne gouvernance, le projet GID se veut un outil facilitateur de la ge-

stion rationnelle des dépenses publiques grâce à l'utilisation efficace des nou-

velles  technologies  de  l'information et  de  la  communication(Marouane  BE-

LHAMRA, Souad GUELZIM,2020). La mise en place du Système Intégré de

Gestion des Dépenses GID permettra d'optimiser la gestion des dépenses pu-

bliques dans des conditions optimales de fiabilité, de rapidité et d'efficacité.

Dans le cadre des efforts dela Trésorerie Générale du Royaume dans le

domaine de la gestion numérique, un certain nombre d'actions innovantes ont

été menées pour répondre aux normes élevées de la gestion électronique mo-

derne. À cette étape, plusieurs projets ont vu le jour, comme le système de ge -

stion intégrée des dépenses (GID), qui s'est avéré être un outil très important

dans le processus de gestion des dépenses publiques(EL MAATAOUI,2001).

Le projet s'inscrit dans le processus global de modernisation du gouver-

nement marocain, son objectif  principal est de réduire la structure, de simpli-

fier les procédures et de réduire les coûts de contrôle et constitue aujourd’hui

un défi  à  relever pour améliorer  la  gouvernance financière et  répondre aux

nouvelles exigences de l’environnement du secteur public (Bion, Jean-Yves,Mo-

qua, Patrick, 2005).

Le projet est initié par le la Trésorerie Générale du Royaume et constitue

la véritable base de mise en œuvre des réformes budgétaires.
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Le projet de Gestion Intégrée des Dépenses (GID) entre dans le chantier

global de modernisation de l`administration marocaine. Son objectif  principal

est de réduire la structure, simplifier les procédures et réduire les coûts de con-

trôle. Les dépenses publiques ont mobilisé un grand nombre d'agents (environ

13 000 personnes) pour participer à 1 800 agences de service national à travers

le pays et les ambassades et consulats à l'étranger (Revue de la Trésorerie Géné-

rale du Royaume - N° 8 Août 2011). Nous avons remarqué que ces fonction-

naires ont d'énormes différences dans l'utilisation des technologies de l'infor-

mation, et il y a un manque total de coordination et un faible degré d'intégra -

tion entre les différents intervenants dans les dépenses publiques.

La lourdeur et la complexité des procédures de dépenses ont entraîné

l'allongement du coût et du délai de mise en œuvre de l'ordre public, ainsi que

le  retard  dans  l'établissement  des  comptes  administratifs  (DKIER Youssra,

2020). La mise en place du système GID doit fournir un outil de gestion effica-

ce pour les différentes parties prenantes dans le processus d'exécution des dé-

penses, et leur permettre d'exercer les fonctions de base de gestion des dépen-

ses publiques et de mise en œuvre de la politique économique nationale.

4. le cadre juridique de système de la gestion intégré de la dépense au
Maroc

Compte tenu de l'évolution des systèmes d'information de l'administra-

tion marocaine, le Maroc a adopté une approche progressive et progressiste dès

les premières années d'informatisation. En effet, le système GID a évolué tout

au long de l'évolution du gouvernement marocain, accompagnée d'évolutions

réglementaires. Compte tenu de son mandat inter fonctionnel de contrôle et de

paiement des dépenses publiques, TGR a été nommé partenaire principal pour

guider la mise en œuvre du projet (BENSOUDANoureddine, 2020). Cette évo-

lution s'est accompagnée de plusieurs changements juridiques.
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- Le gouvernement marocain a décidé en 1998 sur recommandation de

l'inspection général des finances (IGF) de mettre en place un Projet de Gestion

Intégrée des Dépenses ;

- Création du projet GID en application de la Circulaire du Premier Mi-

nistre n° 14/2005 du 8 septembre 2005 ;

- Circulaire du Ministre des Finances n° 2/09/TGR du 13 juillet 2009

portant annulation de certains actes budgétaires et comptables dans le système

GID ;

- - La loi organique n° 130-13 relative à la loi de finances institue l'appro-

che  par  la  performance  comme  outil  d'articulation  du  budget,  qui

s'inspire d'un cadre logique fondé sur la réflexion stratégique menée par

les cadres de l'État lors de l'élaboration des plans gouvernementaux. En

effet, l'identification des priorités nationales et des orientations généra-

les permet aux ministères d'élaborer leurs stratégies sectorielles selon

les orientations précitées, en plus de traduire cette stratégie en items de

performance résumant l'ensemble des programmes soutenus par cha-

que secteur. Le ciblage par le biais de programmes et d'indicateurs de

suivi connexes peut résoudre les désaccords sur les politiques publiques

(BRAULT et GIGUERE, 1997).Le mode de sélection des stratégies

sectorielles ne repose pas sur une analyse rigoureuse des opportunités

économiques, sociales et financières du projet, conduisant au constat

d'objectifs démesurés liés au contexte politique et à la capacité financiè-

re De l`Etat (Brahim ARJDAL, 2010). Outre le succès de cette appro-

che de la gouvernance, cela signifie un engagement croissant de la part

du Parlement pour assurer un budget adéquat et assurer un niveau éle-

vé de croissance économique et davantage d'opportunités socio-écono-

miques. 
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5. Description et fonctionnalités du système de la gestion intégré de la
dépense au Maroc

Dans le cadre des efforts consentis par la Trésorerie Générale du Royau-

me dans le volet de la numérisation de l’administration, plusieurs actions inno-

vantes ont été entreprises pour se mettre au diapason des hauts standards de

l’administration électronique moderne. C’est alors que plusieurs projets ont vu

le  jour,  comme l’illustre  le  système  de  la  Gestion  Intégrée  de  la  Dépense

(GID), qui s’est montré un outil incontournable dans le processus de la gestion

de la dépense (Mimoun Lmimouni, 2008).

GID est basé sur une architecture centralisée, répond à une vision cohé-

rente de toute la chaine d’exécution de la dépense. En effet il implique tous les

acteurs intervenant dans le processus de ladite dépense, à savoir les services or-

donnateurs et les comptables assignataires, il concerne tous les supports budgé-

taires gérés par les organismes publics (le budget principal, les budgets annexes,

les comptes d’affectation spéciale et les comptes de dépenses sur dotation).

Figure 01 : Vue d’ensemble du GID
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Source : le site officiel de la TGR

Les  principes  directeurs  qui  régissent  le  développement  des  systèmes

GID s'articulent autour de quatre axes fondamentaux(BENSOUDA Noureddi-

ne, 2020) :

Figure 02 : Interface du GID

Source : le site officiel de la TGR

-  Répondre  aux  besoins  spécifiques  des  utilisateurs  avec  une  attitude

pragmatique ;

- Outil simple, évolutif  et durable pour chaque participant

- l'utilisation par l'utilisateur de divers outils ;

- Mise en place progressive des ressources existantes ou de ce que cha-

que partenaire acquiert ;

- Études de conception.

Les études de conception initiées précédemment ont abouti à :

■ Concept de dépenses unifié ;

■ Conceptualisation et formalisation des procédures de dépenses ;

■ Développement d'un référentiel de communication unifié ;
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■ Déterminer les mesures d'accompagnement nécessaires à la mise en

œuvre du GID.

Figure 03 : Fonctionnalité du GID

Source : le site officiel de la TGR

Etapes du projet

La mise en œuvre du système GID recouvre :

■  La conduite d’une étude complémentaire afin d’incorporer les nou-

veaux besoins et les nouvelles orientations stratégiques ainsi que les nouvelles

performances techniques ; 

■ La ré-ingénierie des procédures ; 

■ La réalisation d’une cartographie de l’environnement informatique à

savoir : les infrastructures techniques, les solutions-applicatifs et les ressources

humaines dédiées à l’exécution de la dépense ; 

■  La  mise  en  place  d’une  plate-forme de  messagerie  commune avec

l’adoption d’un référentiel de communication partagé pour faciliter l’échange

de données ; 
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■ La conception et la mise en place d’un système unique de gestion cen-

tralisée, dédié aux ordonnateurs et intégré au système de communication GID ;

■ La mise en œuvre de GID-cible, qui se veut une application unique

pour l’ensemble des acteurs de la dépense publique, favorisant une meilleure

prise de décision sur la base d’une information disponible en temps réel

Avec en parallèle, pour accompagner la mise en œuvre du système 

■ Un programme de formation à destination des utilisateurs du systèmes

; 

■ Une stratégie de communication pour la promotion du système ;

■ Une stratégie de conduite de changement pour la gestion de la transi-

tion dans les meilleures conditions de mobilisation et d’adhésion, nécessaires à

la réussite de l’implantation du système GID.

6. Présentation de l’étude qualitative et discussion des résultats

6.1 Méthodologie de recherche

Dans cette section, nous intéressant à la méthodologie de recherche mise

en œuvre dans cet article. Nous détaillerons en premier lieu la méthode de re-

cherche qualitative, qui nous a semblé la plus approprié, à la fois pour la nou-

velle thématique de gestion intégrée de la dépense dans les organisations publi -

ques marocaines et pour notre question de recherche. En deuxième lieu, nous

présenterons les items du questionnaire et nous expliquerons la procédure de

sa distribution

6.2 Présentation de la méthode de recherche

Dans le but d’assurer un maximum d'homogénéité et de cohérence et

dans un souci de précision des interprétations que nous tenterons de donner

aux interactions observées (Thiétart et coll., 2003), nous nous sommes focali-

sés sur l'étude des organisations publiques.

Suite aux réformes budgétaires et administratives, la manière dont les or-

ganismes publics sont gérés et organisés a considérablement changé. Cette évo-
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lution a fait apparaître de nouvelles exigences sur les méthodes de contrôle de

gestion budgétaire et comptable au sein des organisation publiques et a accru le

besoin de mise en place des systèmes de gestion et des solutions informatiques

développés par des chercheurs et des professionnels des sciences de gestion.

Ainsi, ces réformes contribuent à créer un environnement particulièrement fa-

vorable à nos recherches et nous aident à orienter rapidement nos idées vers

cette catégorie organisationnelle.

Sur le plan méthodologique, nous nous basant sur une démarche de la

recherche qualitative est clairement axée sur l’implication personnelle et les in-

terrelations des participants au phénomène social observé   (Morgan, 1980),

l’objectif  de notre recherche est d’analyser la question de l'impact de la tran-

sformation digitale sur la gestion budgétaire et comptable du secteur public à

travers l’adoption d’un système de gestion intégrée de la dépense (GID) en tant

que facteur clé de résilience en contexte de crise, et à quel degré ceci peut – il

contribuer à  la  performance des organisations publiques marocaines ?  Pour

bien comprendre ce thème, nous nous sommes basés sur une approche qualita-

tive  (Symon  et  Cassell,  1994)  à  travers  des  entretiens  semi-directifs  dont

l’objectif  est  de mieux comprendre l`introduction du système GID dans le

contexte  marocain  et  plus  précisément  au  sein  des  organisations  publiques.

Pour bien mener les entretiens nous avons préparé un guide composé des que-

stions  généralement  ouvertes  et  qui  a  été  destiné  aux  utilisateurs  de  ce

système(Fryer, 1991). Nous avons ciblé une vingtaine des différents usagers ap-

partenant à des organisations publiques différentes.

Notre analyse du terrain s'est effectuée en deux étapes. Lors de la pre-

mière étape, nous avons commencé  par une recherche exploratoire à l'observa-

tion des pratiques de gestion les services des organisations. Nous avons ainsi

pris contact avec les intervenants et les différents utilisateurs chargés de la mise

en œuvre des programmes des gestion budgétaires et  comptables et  censés

adopter des outils du contrôle de gestion et/ou du pilotage de la performance
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dans leurs pratiques. Cette première étape avait pour but de recueillir un en-

semble de données techniques et de nous familiariser avec les pratiques et lan-

gages de notre terrain de recherche. Le choix de notre approche méthodologi-

que est justifiée par F.Wacheux, (1996) qui affirme que l’entretien et la docu-

mentation sont « deux sources incontournables lorsque l’on s’intéresse aux ac-

teurs, à l’organisation et aux comportements des acteurs dans l’organisation »

Deux conclusions principales ont pu être tirées à l'issue de cette première étape

: la première est la méconnaissance de la majorités des fonctionnaires de l`exi-

stence d`un système de gestion intégrée de la dépense au sein des organisations

étudiée, la deuxième est l`insuffisance des outilles de mise en œuvre chez la

majorité des acteurs interviewés. La deuxième étape consistait en une analyse

plus approfondie de mise en place d’un système informatisée baptisée GID au

sein de ces organisations. Cette analyse est basée sur la conception, la distribu-

tion et l’interprétation des entretiens semi directives, élaboré sur la base des

données de la première phase, a été administré auprès des ordonnateurs et des

sous ordonnateurs, des responsables en générales (chefs de département, chefs

de division et de services), des cadres et techniciens, des régisseurs utilisateur

de ce système. À travers cette étude, notre but est de :

 •Chercher les obstacles devant la mise en place d’un système de gestion

intégrée de la dépense dans les organismes publiques marocaines 

•Diagnostiquer les indicateurs de performance proposés par nos interlo-

cuteurs pour enrichir l`adoption de système au sein de l`administration publi-

que.

 •Analyser L’impact de l’absence des outilles de travail et de mise en œu-

vre du système sur la performance de l`organisation. 

•Proposition des recommandations et des perspectives futures pour ren-

dre le système GID plus efficace et performant sur la gestion de l`administra-

tion publique marocaine.
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6.3 Procédure de gestion des entretiens semi directives

Après avoir défini la population et préparé le guide des entretiens semi

directives, nous avons procédé à sa distribution auprès des personnes partici-

pantes que nous avons choisies selon deux critères : 

• Être responsable d’une manière générale d`une organisation publique. 

• Être cadre, technicien ou régisseur (utilisateur du système)

Pour garantir la fiabilité des entretiens, nous avons porté une attention

particulière à certains critères, en l'occurrence, la compréhension des questions

par les répondants, l’enregistrement fidèle de l'information et la disponibilité

des participants.

Afin d'analyser le contenu des réponses des interviewés, nous avons utili-

sé le  logiciel  NVIVO. En effet,  sur la  base d'une analyse thématique,  nous

avons pu déterminer les thèmes les plus cités dans les entretiens. Par consé-

quent, notre analyse se concentrera sur quatre thèmes(Grawitz, 1996). 

Tableau 1 : Echantillon d’étude

Enquêtés Age Poste occupé Nombre d’année
d`utilisation GID

Enquêté 1 45 Comptable 2
Enquêté 2 39 Chef de service 3
Enquêté 3 34 Fournisseur 6
Enquêté 4 42 Comptable 4
Enquêté 5 36 Régisseur 5
Enquêté 6 48 Chef de service 2
Enquêté 7 41 Régisseur 8
Enquêté 8 39 Régisseur 5
Enquêté 9 35 Chef de service 3
Enquêté 10 29 Comptable 1
Enquêté 11 38 Régisseur 7
Enquêté 12 52 Sous ordonnateur 7
Enquêté 13 43 Chef de service 5
Enquêté 14 49 Fournisseur 2
Enquêté 15 50 Chef de service 14
Enquêté 16 35 Comptable 2

Enquêté 17 37 Chef de service 5
Enquêté 18 44 Chef de service 7
Enquêté 19 37 Chef de service 7
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Enquêté 20 40 Chef de service 4
Source: Les auteurs

La perspective de la recherche qualitative est clairement axée sur l'impli-

cation personnelle et les interrelations des participants au phénomène social

observé (Morgan, 1980).

La méthode adoptée est l’analyse de contenu pour le traitement des di-

scours collectés, cette méthode, selon (Thiétard, 2003), repose sur le constat

que « la répétition d’unités d’analyse du discours (mots, expressions ou signifi-

cations similaires, phrases, paragraphes) révèle les centres d’intérêt, les préoccu-

pations des auteurs de discours ». Cette étude nous a permis de déduire les ré-

sultats suivants :

6.4 Analyse et discussion des résultats de l’enquête

Avant de préciser les impacts du GID sur la performance de la gestion

budgétaire,  il  s’avère nécessaire de se pencher sur le  rôle de l`utilisation du

GID dans l’implantation, la performance, ainsi que la conduite et la manipula-

tion du changement émanant de l’utilisation de ce système au sein des organi-

sations publiques(Padgett, 2004). L’analyse textuelle des discours interviewés

nous a permis de déduire certains termes souvent utilisés, le tableau suivant

montre la fréquence d’utilisation de ces deniers :

Tableau 2 : Requête desmots fréquents

Mot Nombre Pourcentage pondéré (%)

L’administration 64 0.61
Manipulation 64 0.61

Budgétaire 51 0.49
Compétences 51 0.49
Performance 41 0.39

Inconvénients 40 0.38

Source : étude empirique, analyse Nvivo
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A travers ce tableau on voit bien que ces mots (Manipulation, Compéten-

ces, accompagnement, Performance, Inconvénients) sont utilisés par les utilisa-

teurs et les responsables interrogés, il convient donc de faire une analyse de

contenu qui permettra de préciser où se trouvent ces mots si ces termes sont

référencés dans leur contexte, et si ces termes reflètent adéquatement le rôle

d'un système intégré de gestion des dépenses dans l'orientation et le soutien

des changements causés par la mise en œuvre du GID, a représenté le premier

axe d'intérêt pour nos entretiens. Pour cela, nous avons choisi l'analyse arbore-

scente (synapses) pour pouvoir construire chaque terme dans un contexte bien

précis, en montrant à la fois les phrases qui le précèdent et celles qui le suivent.

Bien que des responsabilités soient attribuées à divers intervenants pour assu-

rer  une  bonne  gestion  des  tâches,ils  se  voient  responsable  de  conduire  et

d’accompagner a bien le changement dans les pratiques de la gestion budgétai-

re induit  par l’instauration du GID et garantir  sa  réussite,  d’où vient  notre

choix d’interviewer les utilisateurs des différentes organisations publiques.

Figure 04 : attribut des enquêtés Nombre d`année d`utilisation GID -

Sources par valeur d'attribut

La figure 04 indique que les utilisateurs et les responsables des organi-

smes publiques interrogés ont confirmé qu’il y avait un réel changement dans

les pratiques et les tâches quotidiennes de l`utilisation du système GID , ils ont

précisé qu’avant l’introduction du GID le traitement de données était fait ma-

nuellement, l’archivage sous forme de papier, les tâches administratives étaient
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lourdes et consommaient énormément de temps avec un risque d’erreur élevé,

même avec l’utilisation des outils et application informatiques (Excel, Oracle,

Arc système, etc.) Un chef  de service de contrôle et paiement des dépenses de

l`Etat et CT a la trésorerie provinciale d`Al Hoceima a déclaré : « Avant ce

changement et vu la difficulté de traitement de données tous les taches étaient

manuelles, et les écritures sur des registre ».

 Le GID propose diverses solutions numériques pour simplifier et révo-

lutionner les processus de travails de la fonction de gestion budgétaires, les uti-

lisateurs du système ont abordé l’utilisation du module Gestion des marches, le

module de bon de commande qui permet la gestion de tous documents admi-

nistratifs et la facilité d’y accéder à travers le portail dédié à tous les collabora-

teurs portant un Login et un Mot de passe, pour toutes demandes administrati-

ves et accès à l’information. La prise en charge de chaque acte de gestion dé-

pend de la  complexité du contrat  en question. Le module GID-fournisseur

permet, en toute transparence, aux fournisseurs, de suivre les étapes admini-

stratives du traitement de leurs contrats depuis leur création jusqu’à leur achè-

vement, qui permet de gérer le besoin des fournisseurs et sa planification, et le

suivi de paiement de ses actions. En plus de ces modules, certains utilisateurs

ont adoptés le module de GID-Reporting offre aux gestionnaires et aux déci-

deurs des situations relatives à l'exécution budgétaire et aux délais de séjour au

niveau de chaque acteur.

Figure 2 : attribut des enquêtés Age - Sources par valeur d'attribut
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Comme tout projet structurant avant le démarrage de système des mesu-

res doivent être prises par les responsables des organismes publiques comme

c’est indiqué dans les entretiens semi directifs, pour l’implantation du GID un

diagnostic en interne a été élaboré pour évaluer les compétences et détecter les

besoins pour la planification des formations pour les utilisateurs des organi-

smes de l`Etat avec des guides composer de captures d’écran pour faciliter la

maîtrise du logiciel et l’organisation des réunions pour l’ensemble des ressour-

ces humaines pour cascader l’information au niveau des ordonnateurs et sous

ordonnateurs  et accompagner leurs collaborateurs , pour ce projet il y a toute

une cellule au niveau de La TGR qui a été désignée chef  de file pour piloter la

réalisation de ce projet compte tenu de sa mission transverse de contrôle et de

paiement de la dépense publique, et dont l`objectif l’accompagnement et l’assi-

stance de l’ensemble des utilisateurs de ce système . « Avant l’introduction du

GID la commune c’est équipée d’un réseau d’internet et de nouveau matériels

informatiques, j’ai participé à une session de formation organisée par la TGR

d’Al Hoceima»

Figure  3  :  attribut  des  enquêtés  poste  occupe  -  Sources  par  valeur

d'attribut

Après le diagnostic interne et la bonne détection des besoins pour le pa-

ramétrage du GID des mesures ont été mises en place : Les réunions avec les

responsables  ainsi  que  leurs  accompagnements  tout  au  long  du  processus

d’implémentation et manipulation du GIDH afin de bien déléguer l’informa-

tion pour l’ensemble collaborateurs. Organisation de formations avec le presta-

taire et Élaboration des guides qui décrivent les procédures et étapes à suivre
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avec les captures d’écran du système contenant des explications écrites » Re-

sponsable d`un organisme public.

Figure 4 : requête de recherche textuel- Sources par valeur d'attribut

- Avantageset  inconvénients  de  l`introduction  du  système  de  la
gestion intégrée de la dépense au Maroc

Après l’analyse des données recueillies à travers les entretiens semi-direc-

tifs, nous confirmons que l'impact de la transformation digitale sur la gestion

budgétaire et comptable du secteur public à travers l’adoption d’un système

GID ajoute une valeur considérable et contribue à l’amélioration de la perfor-

mance de l’administration publique marocaine.  Ce système présente aussi bien
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des avantages que des inconvénients comme toute instrument de gestion élec-

tronique. Les principaux avantages et inconvénients présentés par les enquêtés

sont résumés comme suit :

Avantages Inconvenients

- Gagner plus de temps et de liberté
- Réduire  les  délais  et  les  coûts  de

traitement des actes
- Simplifier  les  procédures  de  gestion

de la dépense
- Disposer,  en  temps  réel,  de

l’informationbudgétaire et comptable
- Le  système  GID  prenden  charge

toutes  les  dépenses  des  biens  et
services  depuis  la  mise  en  place  des
créditsjusqu'àl’élaboration  des
comptes de fin d'année.

- Le  système  GID  prenden  charge
tousles types d'acteurs de la  dépense
(Ordonnateurs,  comptables  publics,
décideurs, fournisseurs…).

- Le système GID prenden charge tous
les  types  de  budget  (BG,  SEGMA,
CST).

- Capacitéd’intégration des changement
à moindrecoût (Agilité

- Parallélisme  des  deux  circuits
électronique et papier

- Traçabilité des deux circuits

- Procédures  de  gestion

lourdes ;

- Divergences  dans  les

pratiques ;

- Nombres  important

d`intervenants ;

- Absences  de  mutualisation

des ressources ;

- Répartitions  géographiques

des acteurs ;

- Disparités  dans  l`utilisation

des TIC ;

- Cout très élevé ;

- Retard dans la réalisation des

ouvrages publics

- Retard  dans  la  production

des comptes de gestion.

- Difficultédecoordination

7. Conclusion

En guise de conclusion et à travers cet article nous avons montré que

l`introduction du système d`information n’est  pas  un phénomène nouveau,

mais réellement il n’a jamais été adopté par les organisations parce qu’elles n’y

croient pas vraiment. Cette nouvelle forme a été adoptée dans l’urgence -impo-

sée par les mutuelles changements national et international ainsi que la concur-
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rence  accrue  au  niveau  des  échanges  économiques  et  financières  -  en  tant

qu’une option alternative pour assurer la continuité du service public. 

Nous pensons que la mise en œuvre d'une gestion intégrée des dépenses

axée sur les résultats et l'adoption d'une approche basée sur la performance ga-

rantissent un rôle central dans la coordination et la mise en œuvre des plans de

développement local et des intentions exprimées au niveau régional pour des

actions spécifiques d'importance significative et transversale - réduisant le im-

pact  sur  tous  Impact  démographique,  favorisant  ainsi  tous  les  aspects  de

l'inclusion et du plein développement en réduisant les inégalités sociales et en

renforçant les institutions pour lutter contre l'instabilité, la pauvreté et l'exclu-

sion sociale, favorisant ainsi les aspects d’un développent inclusif  et adéquat à

travers la réduction des inégalités sociales, le renforcement du dispositif  de lut-

te contre la précarité, la pauvreté et l’exclusion sociale, par ailleurs cette réfor-

me novatrice constitue un pilier fondamental de la transformation digitale et

économique  en  appuyant  la  performance  du  secteur  public  qui  garantit

l’accompagnement des chantiers fondamentaux, notamment l’amélioration de

la compétitivité des organismes nationales et le climat des affaires, le renforce-

ment de l’ouverture économique vers l’extérieur ainsi l’articulation de l’ écono-

mie nationale autour de filières industrielles stratégique.

Pour conclure, c’est vrai que la gestion intègre de la dépense est prati-

quée par l’organisation marocaine comme une solution adéquate lui permettant

de renforcer sa résilience et surmonter la crise sanitaire de covid 19, mais avec

l’orientation stratégique du gouvernement visant la digitalisation et la dématé-

rialisation de tous les processus de l’administration publique, il deviendra une

nécessité incontournable.
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